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ARTICLE 5

Supprimer les alinéas 18 et 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ceci est un amendement de repli par rapport à l’amendement n° 763.

Les couples qui recourent aux techniques de procréation médicalement assistée nécessitant 
l’intervention d’un tiers donneur doivent actuellement exprimer leur consentement auprès d’un juge 
ou d’un notaire.

Le présent article veut supprimer l’attribution au juge de la compétence de recueil des 
consentements de ces couples pour la confier exclusivement au notaire. Or, les conséquences au 
regard de la filiation du recours à un tiers donneur ne sont pas neutres et doivent être clairement 
explicités. La filiation est une question importante qui est régie par la loi. L’intervention du juge 
dans le recueil des consentements pour les cas de procréation avec intervention d’un tiers donneur 
est donc pertinente et doit être maintenue.


